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M. FALK ouvre la séance.  Il rappelle que l’objectif de la réunion est d’établir les résultats finaux des travaux du Groupe de travail « Réforme » afin de les présenter dans un document global et cohérent au Conseil supérieur des Ecoles européennes d’avril 2009 pour approbation et de les soumettre ensuite à la réunion ministérielle de mai 2009. 

I. FIXATION DE L’ORDRE DU JOUR DE LA REUNION – 2009-D-302-fr-2

L’ordre du jour est adopté.

	I. 
	Fixation de l’ordre du jour
	2008-D-302-fr-2

	II.
	Approbation du projet de procès-verbal de la réunion des 25 et 26 novembre 2008 
	4311-D-2008-fr-3

	III.
	Document de travail

Réforme du système des Ecoles européennes 

Mandats du Conseil supérieur de janvier 2009
	2009-D-402-fr-1

	IV.
	Divers
	

	V.
	Date et lieu de la prochaine réunion 
	


II. APPROBATION DU PROJET DE PROCES-VERBAL DE LA REUNION DES 25 ET 26 NOVEMBRE 2008  - 4311-D-2008-fr-3 

La délégation néerlandaise demande que soit supprimée de son intervention au point VI. Impact de l’application des critères Gaignage, page 16, paragraphe 5, la mention « conduisant à une augmentation du minerval », ceci n’ayant pas de lien avec la fermeture de sections linguistiques.

La représentante de la Pologne précise que Mme Mazur est inspectrice du cycle secondaire.

Ces éléments pris en compte, le projet de procès-verbal est approuvé.

III. REFORME DU SYSTEME DES ECOLES EUROPEENNES

MANDATS DU CONSEIL SUPERIEUR DE JANVIER 2009 - 2009-D-402-fr-1

a) Présentation du document

Le Secrétaire général rappelle que ce document de travail est lié au document 1212-D-2008-fr-2, qui faisait état de l’avancement du processus de réforme et des résultats des discussions au sein du Groupe de travail « Réforme », présenté au Conseil supérieur de janvier 2009. 

Madame Christmann présente les grandes lignes de ce document de travail dont l’objectif est d’essayer de répondre aux trois mandats donnés par le Conseil supérieur au Secrétaire général : 

· la réforme du Baccalauréat européen dans le cadre de l’ouverture du système des Ecoles européennes, pour laquelle le Bureau du Secrétaire général doit élaborer une synthèse du rapport de l’évaluation externe de l’Université de Cambridge et du rapport du président du Baccalauréat à l’intention du Groupe de travail « Baccalauréat ».

· l’autonomie des Ecoles européennes de type I, visant à définir une structure interne qui permettrait de rendre effective l’autonomie fondée sur le Règlement financier et le Chapitre XIX du Recueil des décisions du Conseil supérieur qui prévoit pour les Ecoles d’élaborer un plan scolaire annuel. 

Dans ce contexte, cette structure repose sur trois composantes :



- le Conseil d’administration, dont le rôle renforcé permettrait de prendre des 
  décisions sans remonter vers la gouvernance centrale,


- le Conseil consultatif de l’école – CCE -, organe de concertation, dont la 
   création a été proposée par les écoles pilote, 


- le directeur, dont le rôle est défini par la Convention portant sur les écoles 
   européennes et le Règlement général des Ecoles européennes.

Une enveloppe budgétaire serait proposée aux écoles, à l’intérieur de laquelle celles-ci pourraient élaborer leur budget dans le cadre de leur autonomie.

Un contrat d’objectifs prendrait la forme d’un exposé des objectifs et de la procédure de mise en œuvre de l’autonomie, engageant les écoles sans créer un lien juridique contraignant.

· la réforme de la gouvernance. Le Conseil supérieur traitant des questions stratégiques et de la politique générale du système,  délègue certaines décisions à d’autres organes, dont la composition et les éventuels pouvoirs décisionnels sont définis. 

Cette organisation a pour effet de réduire le nombre de réunions dont une proposition de calendrier est annexée.

A l’invitation du président, les participants font part de leurs observations sur le document qu’ils ont accueilli très favorablement dans leur ensemble.

b) Réforme du Baccalauréat européen dans le cadre de l’ouverture du système des Ecoles européennes

La délégation néerlandaise demandant si le mandat comprend la possibilité d’étudier les avantages et les inconvénients des propositions de réforme et plus particulièrement de « l’externalisation » des travaux ou d’une partie des travaux effectués lors de l’organisation du Baccalauréat, Madame Christmann confirme que le Groupe de travail « Baccalauréat » a la faculté de faire tout type de propositions qu’il souhaite.

c) Autonomie des Ecoles européennes (Type I)

Les délégations italienne et néerlandaise sont en faveur d’une autonomie contrôlée. La délégation française est d’avis qu’il s’agit d’une autonomie limitée tant qu’il s’agit d’une école de type I.

Madame Christmann fait remarquer qu’il s’agit en effet d’une autonomie contrôlée, car elle s’inscrit dans le cadre général du système des écoles européennes, dont la cohérence est établie du fait que le Conseil d’administration est présidé par le Secrétaire général, qui représente le Conseil supérieur.

A cet égard, il est nécessaire de revoir certaines règles existantes et d’examiner minutieusement le Règlement général actuel des Ecoles européennes, lequel s’applique à un cadre général, mais dont les conditions d’application doivent aussi permettre aux écoles de fonctionner selon leur spécificité. 

La délégation britannique relève que les règles et réglementations doivent aussi être considérées à la lumière des meilleures pratiques des systèmes nationaux et estime que les suggestions formulées par les Directeurs constituent une voie à suivre très pratique.  

La délégation française indique que le contrat d’objectifs ou «  Exposé des objectifs et de la procédure de mise en œuvre de l’autonomie » pourrait prendre la forme d’un relevé de conclusions entre d’une part le directeur et le Conseil d’administration et d’autre part le Secrétaire général mandaté par le Conseil supérieur. Expression de l’accord des deux parties sur les lignes d’action décidées pour une année, il servirait de base à l’évaluation des actions de l’école et devra par conséquent être établi de façon très précise. 

La Commission souligne que le SEE (Système des Ecoles européennes) est une entité unique au sein de laquelle les Etats membres sont représentés, dans les différentes instances du SEE qui communiquent  entre elles. Il s'agit de fixer le bon niveau de décisions pour éviter que les ordres du jour du Conseil supérieur ne soient surchargés, décisions qui peuvent être prises le cas échéant au niveau du Comité budgétaire ou du Conseil d’inspection, en veillant à ce que la représentativité des parents et des enseignants soit maintenue au niveau approprié
La Commission souligne que cet exposé des objectifs est la feuille de route qui doit être adoptée avec le budget au Conseil supérieur, ce qui ne figure pas dans l’annexe II du document de travail. 

La Commission met en évidence le lien entre autonomie et gouvernance en rappelant que l’autonomie est au cœur de la visibilité du système et que cette autonomie s’exerce dans un cadre respectant le système et ses règles. Il s’agit de donner aux Ecoles la possibilité de pouvoir s’adapter aux exigences locales. 

La Commission souligne que, d'une façon générale,  les règles doivent être « nettoyées » pour simplifier et rendre les décisions plus claires.

C’est dans ce sens que l’ « accountability » doit s’exprimer dans tous les rapports annuels d’activité à travers les différents volets de la gestion, de la pédagogie, de la formation etc. Elle est synonyme de comptes à rendre non seulement en termes financiers,  mais aussi en termes de gestion et de fonctionnement de l’école, lesquels sont délégués au directeur de l’école, qui en est responsable.  

Madame Christmann confirme que cet exposé des objectifs est la base de l’ « accountability ». De plus, le rapport d’activité, qui couvre tous les domaines de gestion, doit avoir une structure identique pour toutes les écoles, de sorte  que le rapport d’activité présenté par le Secrétaire général au Conseil supérieur soit un rapport consolidé pour assurer la cohérence du système. 

- Le Conseil d’administration
Les délégations française et néerlandaise ont souligné que le président du Conseil d’administration est le Secrétaire général, garant du bon fonctionnement du système.

Les Directeurs font remarquer qu’en raison du rôle crucial du Conseil d’administration, il est nécessaire de définir précisément le rôle de ses participants notamment en matière de vote en envisageant le cas où les parties ne parviendraient pas à un accord.  S’agissant des questions financières, une réunion préparatoire pourrait avoir lieu avec le Bureau avant la tenue du Conseil d’administration, ce qui permettrait d’aligner les propositions budgétaires à la politique du système des écoles européennes. Il serait d’ailleurs fort utile de connaître d’avance le montant de la subvention de la Commission en vue d’élaborer le budget et de planifier le projet d’école pluriannuel. Il faut lier la budgétisation pluriannuelle des écoles/Conseil supérieur à la budgétisation pluriannuelle des autorités budgétaires de l’UE, du moins en qui concerne l’échange d’informations. La Commission s’engage à mettre tout en œuvre à cette fin. 

La délégation autrichienne mentionne qu’une liste des compétences du directeur devrait être établie et comme l’ont également indiqué les délégations néerlandaise et allemande, les responsabilités du directeur doivent être clairement définies.

A la demande  de la délégation allemande de préciser si le Conseil supérieur délègue sur la base de l’article 20 de la Convention des tâches à toutes les écoles ou par école sous différentes formes, Madame Christmann précise qu’il s’agit d’une liste de domaines identique pour toutes les écoles, mais dont il ne sera pas nécessairement fait usage dans toutes les écoles.

La Commission souligne que l’autonomie implique qu’il faut fixer quelles sont les décisions à prendre, à quel niveau et par qui.  Les modalités de prise de décision (consensus, majorité…) doivent être précisées.

Trois types de décisions correspondant à des situations locales peuvent être dégagées : 

- les décisions dérivant de la simple application des règles générales décidées par le Conseil supérieur, qui seraient prises directement par le Directeur ou le Conseil d’administration sans remonter au niveau central,

- les décisions locales concernant par exemple la cantine scolaire, les transports, qui sont du ressort des Directeurs, des APEEE ou autres comités, qui seraient prises à ce même niveau,

- les décisions relevant de la politique générale édictée par le Conseil supérieur, ayant des incidences au niveau du système sur les autres écoles, qui seraient prises au sein du Conseil d’administration présidé par le Secrétaire général, où siègent la Commission et les directeurs, afin de préserver la cohérence du système.

La délégation française précise que le rapport d’activité, qui est parallèle au Rapport du Secrétaire général, doit refléter les objectifs fixés dans la feuille de route.

La délégation finlandaise souligne le besoin de standardisation du rapport d’activité et du plan scolaire, ce dernier devant reprendre les objectifs et les activités qui en découlent.

S’agissant du budget, les Directeurs estiment que la recherche de fonds propres au niveau local devrait être prise en considération.  La Commission convient qu’il est utile de reconsidérer de manière plus adaptée les règles liées aux catégorie III pour tenir compte des spécificités des écoles, à savoir leur taille et leur population scolaire, ainsi que celles liées au minerval des catégories II et III, ce que les Directeurs préconisent également. 

Sur la question de définir à l'avance une enveloppe budgétaire par école, la Commission précise que les procédures et le calendrier internes des Institutions en la matière ne permet pas formellement à la Commission de le faire, mais que des pistes de solution vont être recherchées

La délégation portugaise rappelle que la gestion globale du budget doit rester la référence, avec, toutefois, une précision que  les montants affectés aux salaires et ceux affectés aux activités, seront définis au niveau central, par exemple, par le Comité budgétaire, et que des règles pour la fixation du minerval sont nécessaires, avis que partage la délégation française en proposant d’insérer une fourchette. 

La Commission souligne que les règles sont certes nécessaires en matière de minerval, mais les règles uniformes actuelles ne sont pas adaptées.

S’agissant des modalités de prise de décision au sein du Conseil d’administration, Madame Christmann constate qu’elles sont difficiles à définir et qu’il convient de les régler de manière plus précise. La délégation luxembourgeoise suggère que le Conseil supérieur les réexamine. 

Tandis que les délégations néerlandaise et française considèrent que le directeur ne devrait pas voter, le rôle du Conseil d’administration étant d’être l’organe chargé de la gestion de l’école locale, dont le gestionnaire est le directeur, la délégation luxembourgeoise estime que celui-ci devrait avoir une voix délibérative. Les délégations réitèrent leur avis que le Secrétaire général doit rester le président du Conseil d’administration.

La délégation britannique est satisfaite dans l’ensemble des thèmes proposés pour les Conseils d’administration mais estime que les points « protection des données » et « protection de l’enfance » sont particulièrement importants. Les décisions à prendre en la matière doivent suivre les meilleures pratiques nationales. Il s’agit en effet de domaines où s’applique le droit pénal plutôt que le droit civil et les Conseils d’administration des écoles doivent en tenir compte lors de leurs délibérations.  

- Le Conseil consultatif de l’école – CCE - 
Les Directeurs soulignent son importance dans les grandes écoles en tant que comité préparatoire avant la tenue du Conseil d’administration.

La délégation portugaise note que le CCE ne définit pas les priorités et les objectifs de l’école, mais il donne son avis et des orientations en tant qu’organe consultatif.

La délégation italienne signale qu’il est nécessaire de définir les rapports entre le Conseil consultatif, dont le rôle doit être précisé, et le Conseil d’administration. Les élèves doivent par ailleurs être inclus dans le CCE, ce que Madame Christmann confirme. 

Il ressort que le lien entre le CCE et le Conseil d’administration est le directeur tout comme le lien entre le Conseil d’administration et le Conseil supérieur est le Secrétaire général.

d) Réforme de la gouvernance 

- Le Conseil supérieur 

Les délégations s’accordent sur son rôle d’organe central de prise de décision dans les domaines de politique générale et de stratégie au niveau du système. 

La Commission, tout comme les délégations britannique et autrichienne, souligne que le Conseil supérieur, destinataire des rapports d’activités des différents acteurs du système, les commente et les approuve. 

- La Troïka 

Les délégations portugaise et autrichienne mentionnent qu’il s’agit d’une instance qui permet le passage d’une présidence à l’autre et coordonne les présidences successives et qui n’a pas de rôle exécutif, ni peut exercer les compétences du Conseil Supérieur.

La Commission se réserve de prendre position en fonction des résultats sur les autres points. L'important est d'avoir un équilibre des pouvoirs de décisions dans l'ensemble du SEE.

Madame Christmann en conclut que la mission de la Troïka est de coordonner les présidences, de faciliter le travail du Conseil supérieur et de suivre certains sujets spécifiques considérés comme des priorités par le Conseil supérieur.

- Le Secrétaire général 

Les délégations portugaise et autrichienne proposent de revoir l’inventaire de ses missions par ordre d’importance, tandis que la délégation néerlandaise indique que cette liste n’est pas exhaustive, le Secrétaire général organisant aussi le travail du Bureau.

La délégation luxembourgeoise met en lumière la nécessité de préciser la relation entre le Secrétaire général et les Directeurs et de définir s’il existe un lien hiérarchique.

Pour la Commission, il est évident que le Directeur est « accountable » par rapport au Conseil supérieur notamment à travers la feuille de route, mais il ne peut agir seul. La délégation française rappelle que le Secrétaire général établit le lien avec les Directeurs dans l’élaboration des documents de la feuille de route et leur exécution ultérieure.

Pour les délégations française et néerlandaise, ce point crucial doit être précisé dans l’organigramme. En tant que Président du Conseil d’administration, le Secrétaire général agit au nom du Conseil supérieur et est responsable à ce titre devant le Conseil supérieur.  

Pour Madame Christmann, cette relation doit en effet être clarifiée, d’autant qu’au niveau juridique il n’existe pas de relation hiérarchique, puisque les Directeurs sont responsables devant le Conseil supérieur. Elle rappelle que le Secrétaire général est le gardien des textes.

Les Directeurs estiment que le Secrétariat général est un centre d’information et de consultation en matière juridique, pédagogique et administrative, ce qui implique de préciser ses fonctions et celles de ses unités. De même, ils jugent que l’expertise dans le domaine financier doit aussi y être maintenue, avis que partage la Commission notamment dans le cadre de l’autonomie des écoles.

- Les Conseils d’inspection

Les participants sont satisfaits du maintien des Conseils primaire et secondaire.

La délégation portugaise signale que les Conseils définissent les objectifs pédagogiques généraux non seulement dans le cadre de l’autonomie des écoles de type I, mais aussi dans celui des orientations du Conseil supérieur en matière pédagogique.

La délégation danoise souhaite préciser qu’il revient à l’inspecteur d’assurer le développement pédagogique et qu’il est le lien avec le système éducatif national. La délégation autrichienne ajoute que les Conseils ne sont pas seulement des instances techniques, mais qu’ils ont un rôle essentiel à jouer dans le développement pédagogique.

Les Directeurs font remarquer qu’ils ne sont pas informés des décisions pédagogiques prises par les Conseils et plaident pour qu’elles soient accessibles à tous, ce que soutient la délégation autrichienne.

La Commission fait remarquer que les audits des écoles de type II et III sont effectués dans le cadre de la procédure d’accréditation de ces écoles.

S’agissant des décisions sur les questions pédagogiques n’ayant pas d’implications financières, la délégation italienne attire l’attention sur le lien qui existe entre les exigences pédagogiques et leur compatibilité avec la gestion du budget.
- Le Comité pédagogique mixte

La délégation néerlandaise rappelle son rôle consultatif. Au fur et à mesure des évolutions, il semble qu’une nouvelle voie soit nécessaire en vue de consultations avec les parents et les enseignants.  La délégation propose que les groupes de travail organisent des auditions avant d’élaborer leurs documents en vue d’avis et de prise de décisions. 

Les enseignants font part de leur satisfaction quant au nombre de décisions qui se prennent au niveau local et quant à la continuité de l’existence du Comité pédagogique mixte. Ils mentionnent cependant, tout comme les parents, la nécessité de préserver leur droit de vote prévu par la Convention. 

A cet égard, Madame Christmann note que les enseignants et les parents sont membres du Conseil d’administration et du Conseil supérieur et qu’ils sont également représentés au C.A.F.

Les enseignants et les parents signalent que les décisions sur les questions pédagogiques ne comportant pas d’implication financière n’étant plus soumises au Conseil supérieur, ils perdent leur possibilité de voter sur ces questions. Ils estiment que la représentativité et les modalités de vote prévues par la Convention pour les membres du Conseil supérieur doivent demeurer garanties lors de la délégation du pouvoir décisionnel à des instances autres que le Conseil supérieur, tels que le Conseil d’inspection ou le Comité budgétaire. Plusieurs délégations ont de la sympathie pour leur point de vue.  Les parents et les enseignants demandent des propositions de mise ne œuvre de ce droit au sein de la nouvelle structure proposée. 

- Le Comité budgétaire

La délégation allemande souligne les traductions différentes quant aux questions administratives et juridiques dont est saisi le Comité budgétaire. La délégation autrichienne soutient aussi ce point de vue qu’il est saisi de toutes les questions administratives et juridiques, ce que ne partagent pas la délégation française et la Commission. 

Madame Christmann propose d’indiquer que le Comité est saisi des questions administratives et juridiques qui nécessitent une décision du Conseil supérieur et il sera ajouté qu’il est saisi aussi bien par le Secrétaire général que par le Conseil supérieur lui-même.

- Niveaux de prise des décisions

La délégation espagnole suggère d’ajouter à l’annexe IV une colonne dans laquelle figureraient les modalités d’approbation des décisions.

- La périodicité des réunions 

Madame Christmann explique que le calendrier est conçu à partir de la date limite du 19 avril, date à laquelle le Conseil supérieur approuve le budget. La seule modification possible serait de déplacer la réunion du Comité budgétaire au début du mois de novembre et celle du Conseil supérieur au début du mois de décembre.

A la suite des interventions de la délégation néerlandaise et de la Commission, Madame Christmann propose qu’en préambule de la gouvernance il soit fait mention que les différents organes représentent les Etats membres dans leur unité. Il s’ensuit que chaque Etat membre est tenu d’organiser de manière cohérente sa représentation au sein des différents organes des Ecoles européennes. 

IV.     DATE ET LIEU DE LA PROCHAINE REUNION 

A fixer si nécessaire.


Le Président annonce la tenue d'une Ministérielle le 12 mai 2009 pour présenter 
les conclusions du Conseil supérieur d'avril.
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